
métier ». « C’est formidable pour ces enfants, explique
un professeur, de ne pas rester entre quatre murs et
d’envisager comment on peut faire bouger place, murs
et dans quel objectif ; c’est un projet concret, qui les
concerne et qu’ils pourront vérifier. Ils ont appris à
regarder des lieux qu’ils traversaient chaque jour sans
les voir. Quelle meilleure façon de comprendre, de s’ap-
proprier leur environnement et sans doute de le res-
pecter davantage? »

EFFET « BOULE DE NEIGE »
Cette expérience n’est pas la première engagée

dans le cadre du GPV. L’an dernier, l’école élémentaire
du Grand Châtelet (située sur la partie grenobloise) 
a participé au concours lancé par l’Institut français
d’architecture et le ministère de l’Éducation 
nationale : « Cabanes, construis ton aventure ».
Sélectionnée parmi les 200 projets nationaux, la classe
de CM2 et la classe d’intégration scolaire (Clis) ont
travaillé avec deux architectes, en intégrant la
construction des maquettes et de cabanes dans leur
projet d’école « D’où viens-tu? », sur les pays d’origine
des élèves.

Quatre nouveaux projets en collège sont en cours
sur le territoire GPV.

Le CAUE par l’intermédiaire de son association
« Architecture et regards » a acquis une véritable
expérience de travail avec les enseignants et les
élèves. Ce partenariat se concrétise aujourd’hui par
une convention qui va être signée entre la Métro, le
CAUE et l’Inspection d’académie. Parallèlement, le
projet « Moi, j’habite là » avec le service environne-
ment de la ville de Grenoble va intervenir sur deux
écoles du GPV.

Si la ville doit se transformer avec ses habitants,
c’est bien à l’école que peut commencer cet appren-
tissage de la démocratie. La ville se donne d’abord à
voir et permet de mettre en perspective ce que les
enfants savent de la ville avec les représentations
qu’ils en ont.

Quand l’architecte et l’urbaniste rentrent à l’école,
l’élève construit son apprentissage en s’appuyant 
sur son environnement, et est amené à prendre
conscience de son intégration dans un lieu, un quar-
tier, une ville en mutation… Ne faudrait-il pas que
chaque enfant puisse dire, après avoir déjoué les
pièges de l’ignorance et des images fausses : « Ceci
n’est pas une ville, c’est la mienne et je peux aussi la
changer » ? ■

Geneviève BERGEAUD

« MAILLER LE TERRITOIRE » : UN OBJECTIF POUR LE
COLLÈGE É.-VAILLANT (entretien avec M. Bourret, principal,
et Mme Tourté, principale adjointe)
Le collège É.-Vaillant (qui n’est classé ni en Zep ni en Rep) affiche
une politique forte d’ouverture, de mise en réseau avec les
acteurs du quartier et a développé un partenariat fort entre autres
avec la Ville. On peut par exemple citer : les six MJC de la ville,
pour le soutien scolaire ; les clubs sportifs, avec par exemple la
création de classes à horaires aménagés ; l’école de musique ;
l’instance de prévention de la commune ; les centres de loisirs
jeunes (CLJ) : ainsi, dans le cadre d’un cours de sport, les élèves
font le tour de la ville en VTT et sont encadrés par la police ; la
Protection judiciaire de la jeunesse… Un travail a également été
engagé avec la police, les familles, des représentants des parents
d’élèves dans le cadre d’une réflexion sur l’instauration de com-
missions de médiation, etc.

Pour M. Bourret, il faut donc faciliter l’accès de tous aux acti-
vités : les partenaires (notamment la Ville) aident financièrement.
De même, une « jeune entreprise » a été créée avec la fonda-
tion « Agir contre l’exclusion » et le Fasild pour les classes de
Section d’enseignement général et professionnel adapté (Segpa).

L’objectif principal de cette politique est d’aborder l’enfant dans
sa spécificité, de concourir à son épanouissement et à son inté-
gration sociale en développant la citoyenneté, l’esprit critique, et
en évitant de segmenter : l’élève est aussi considéré comme un
citoyen de la ville.

Il y a aussi un objectif de prévention de la délinquance. Or, sur
Saint-Martin-d’Hères, elle a baissé de 18 % sur l’année 2002; il y
a un lien évident, selon M. Bourret, avec le travail mené par les
partenaires éducatifs . ■

Propos recueillis par Violaine PINEL

Quels sont les impacts des CEL ? Concernent-ils plu-
tôt l’offre d’activités ou modifient-ils l’approche des
partenaires ? Le bureau d’études Trajectoires (groupe
Reflex) a effectué en 2002 pour la Direction de la jeu-
nesse et des sports de l’Ain l’évaluation des 34 CEL du
département. Carole Rappillard, chargée d’études,
souligne le rôle moteur des élus dans ces dispositifs,
ainsi que l’évolution des fonctionnements institution-
nels, même si la dimension territoriale est encore
faiblement prise en compte.

De multiples partenaires sont impliqués dans les
CEL, dont les principaux sont les municipalités (élus
et techniciens), les écoles (directeurs, enseignants,
aides éducateurs), les associations sportives et cultu-
relles et les familles (parents et représentants de
parents). Leur rôle est très variable.

Les municipalités sont les acteurs les plus impli-
qués dans le dispositif. De fait, la plupart d’entre elles
disposent d’une commission municipale chargée de
l’enfance ou de la jeunesse 1. Elles jouent un rôle
moteur dans le pilotage du dispositif : la quasi-totalité
des élus considère qu’il est de son rôle de participer
au comité de pilotage et plus de la moitié d’entre eux
d’organiser le dispositif. Présidentes des comités de
pilotage, les municipalités sont également souvent à
l’origine du CEL et les trois quarts d’entre elles pren-
nent part à la coordination du dispositif. Leur parti-
cipation à l’animation du CEL prend surtout une
forme matérielle : financement d’activités, prêts de
locaux et, pour la moitié environ, mise à disposition
de personnels municipaux, voire embauche de per-
sonnels supplémentaires.

Dans les écoles, les rôles se répartissent entre
directeurs, enseignants et aides-éducateurs. Alors
que 90 % des directeurs d’école sont membres du
comité de pilotage, seuls 10 % des aides-éducateurs
y participent. À l’inverse, ceux-ci encadrent des activi-
tés dans les deux tiers des écoles, ce qui n’est pas le
cas des enseignants, et une grande partie des 
directeurs ne connaît pas, ou connaît mal, les activités
proposées dans le CEL.

Parallèlement, la perception qu’ont les autres parte-
naires de l’école est partagée : lorsqu’on leur demande
quels acteurs du dispositif ils considèrent comme les
plus et les moins impliqués, ils citent l’école dans les
deux catégories. En réalité, l’école en tant qu’institution
est perçue comme impliquée ; bien souvent les ensei-
gnants sont mentionnés comme étant moins présents,
y compris par un certain nombre de directeurs qui
regrettent « un manque de motivation » de leur part.

Le rôle des associations sportives et culturelles
est beaucoup plus opérationnel : elles sont, à part
égale avec les aides-éducateurs, les plus présentes
dans l’encadrement et participent très souvent à l’éla-
boration du programme d’activités. En revanche,
moins de la moitié est membre du comité de pilotage.

Les parents apparaissent bien informés dans la
mesure où ils connaissent à la fois les activités propo-
sées et les intervenants. Mais le rôle des parents ou de
leurs représentants semble encore se réduire à cette
forme de participation passive : seule une petite
majorité des représentants participe au comité de
pilotage et moins de la moitié à l’élaboration du pro-
gramme d’activités. Les parents sont donc encore peu
intégrés dans le pilotage des CEL. Et plusieurs repré-
sentants précisent spontanément n’avoir aucun rôle,
n’être pas sollicités par les autres partenaires ; or la
situation des représentants peut être considérée
comme le cas d’implication optimale des familles.

DES IMPACTS SENSIBLES SUR LE FONCTIONNEMENT DES
INSTITUTIONS

Outre une amélioration qualitative et quantitative
de l’offre d’activités et du système partenarial, qui
sont les deux principales améliorations notées par les
partenaires, les CEL de l’Ain ont eu des impacts sen-
sibles pour chacun des quatre principaux partenaires.

Une adaptation du fonctionnement des municipalités et une
implication accrue

Les deux tiers des commissions municipales char-
gées de l’enfance ou de la jeunesse ont évolué récem-
ment ou depuis la mise en place du CEL : adaptation
aux dysfonctionnements identifiés, meilleure prise en
compte des adolescents, développement de l’offre
d’activités. Et dans 40 % des services enfance ou jeu-
nesse, le CEL a permis des améliorations (embauche
de personnels supplémentaires, meilleure mise en lien
avec les autres services, plus forte prise en compte des
parents…). Par ailleurs, la plupart des directeurs
d’école ont perçu un engagement plus fort des élus
depuis la mise en place du CEL et près du tiers des
associations sportives ou culturelles constatent un
renforcement de leurs contacts avec la commune.

Une diversification des activités et du public des 
associations

Pour 40 % des associations interrogées dans le cadre
de notre enquête, le CEL a été l’occasion d’une diver-
sification de leurs activités et de leur public, notam-
ment plus jeune et plus en difficulté face à la lecture.
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Des élus moteurs mais une faible territorialisation des actions
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Une relative ouverture de l’institution scolaire
Dans les écoles, le CEL semble trouver sa place

dans la vie scolaire (ses objectifs et son programme
sont discutés et intégrés dans les projets d’école) mais
il n’a jamais engendré de contacts avec les ensei-
gnants d’autres écoles et n’a que rarement permis une
ouverture du conseil d’école à des partenaires non
traditionnels. Cependant, il a favorisé les contacts
avec les associations sportives et culturelles et avec les
représentants de parents qui ont le sentiment qu’il est
plus facile de rencontrer les enseignants et d’être
écouté par eux depuis la mise en place du CEL.

Malgré une amélioration des relations avec les institutions,
des parents encore peu impliqués dans le réseau éducatif

Les relations se sont également améliorées entre
les parents et les associations sportives ou culturelles,
dont beaucoup notent des contacts renforcés avec
les parents par le biais du CEL. Un tiers des repré-
sentants de parents a également le sentiment que son
avis est davantage pris en compte lorsque des déci-
sions concernant l’enfant doivent être prises, tant à
l’école qu’au sein des associations. Néanmoins, la
participation des familles aux réunions d’école ou aux
associations de parents, ou au fonctionnement des
associations ne s’est pas accrue. Le CEL semble donc
ne pas avoir permis, dans l’Ain, une amélioration
significative de l’intégration des parents au réseau
éducatif, qui constitue un enjeu pour de nombreuses
collectivités territoriales.

UN DISPOSITIF ENCORE TRÈS TOURNÉ VERS L’AUGMENTA-
TION DE L’OFFRE D’ACTIVITÉS

Il existe un décalage entre la compréhension
qu’ont les partenaires du CEL – favoriser la coordi-
nation entre les acteurs autour d’un projet éducatif
commun – et la réalité de la mise en œuvre locale.
Selon les bilans des partenaires, les CEL ont d’abord
permis d’augmenter l’offre d’activités en direction des
enfants (il s’agissait fréquemment de l’objectif des
élus lors de la contractualisation). Ainsi, le quart seu-
lement des partenaires fait mention d’une améliora-
tion de la coordination et du partenariat dans les
atouts du CEL (mais plus de 50 % font allusion à
l’augmentation de l’offre) et 12 % regrettent le
manque de coordination (tandis que 40 % évoquent
une carence de moyens matériels ou humains).

Les temps de coordination se sont peu développés,
ils restent faibles, particulièrement entre les écoles et
les associations sportives ou culturelles qui ne partici-
pent que dans de très rares cas aux conseils d’école.

Le CEL génère également peu de contacts avec les
enseignants d’autres écoles faisant partie du CEL et
les associations construisent généralement leur projet
d’activités en interne sans travailler avec d’autres
impliquées dans les CEL.

Une faible territorialisation de l’ensemble des dispositifs
De la même manière, si les CEL ont une dimension

territoriale de fait, dans la mesure où 80 % des com-
munes de l’Ain engagées dans un CEL ont moins de
5000 habitants et où le développement de l’offre d’ac-
tivités est un enjeu en termes d’animation de la vie
locale et d’attractivité du territoire 2, on constate que
cette dimension n’est pas explicite dans les discours, y
compris ceux des élus. Les bilans des différents parte-
naires ne font que rarement mention de l’animation
de la vie locale, de l’adéquation de l’offre aux besoins
ou des difficultés liées au rural. De plus, moins d’un
tiers des CEL a été élaboré sur la base d’un diagnos-
tic spécifique et, lorsqu’il a eu lieu, il a presque tou-
jours été réalisé en interne, par le service auquel
appartient le coordonnateur ou un membre du
comité de pilotage. ■

Carole RAPPILLARD

1. Bien que le quart seulement de ces collectivités de milieu rural soit doté
d’un service dédié à l’enfance ou à la jeunesse.
2. Dans la mesure également où ils reposent pour une grande part, dans
ces territoires ruraux, sur une dynamique locale : dans 40 % des CEL, des
bénévoles hors de toute structure encadrent des activités.

Dominique Glasman, professeur de sociologie à
l’Université de Savoie, apporte un point de vue cri-
tique sur les ambitions que peuvent avoir les PEL. Il
est perplexe quant aux vertus qui lui sont attribuées,
notamment en matière de lutte contre les inégalités
d’éducation, mais les considère comme un outil de
rapprochement des partenaires éducatifs.

Le pel – et il n’est pas seul en ce cas – parce qu’il est
une modalité relativement nouvelle d’action
publique, parce qu’il est un outil majeur de recom-
position du champ éducatif, se met difficilement en
place. On ne saurait s’étonner de ce temps néces-
saire à une mise au monde social. On est frappé
cependant par un paradoxe : quand on lit le texte
d’un PEL, l’impression de déjà-vu ou de déjà-lu vient
télescoper l’affirmation qui pourtant en constitue le
fondement, celle du caractère singulier de chaque ter-
ritoire. Voilà pourtant que le diagnostic, le contenu du
projet, ressemblent étrangement à ce qui se fait
ailleurs. L’objet de ce petit texte est de poser quelques
jalons (trop) rapides à partir de cette perplexité.

UN CONTEXTE QUI A ÉVOLUÉ
La cause semble entendue : en matière de lutte

contre les inégalités d’éducation, et même, plus spé-
cifiquement, d’inégalités scolaires, l’école ne peut
pas tout faire. Du reste, jamais l’école n’a été seule
dans le champ de l’éducation, même si elle y a, au
moins depuis la III e République, occupé une place
majeure. Qu’est-ce alors qui est nouveau, avec le
PEL?

D’abord, le contexte. On sait que, pour un certain
nombre de raisons (allongement de la scolarité, etc.),
l’école est devenue hégémonique dans le processus
de socialisation. Dans le même temps, et pour les
mêmes raisons, elle s’est trouvée confrontée à des
problèmes qu’elle n’est pas en mesure de résoudre :
l’échec scolaire, même s’il est moins massif, est plus
lourd de conséquences et de ce fait plus apparent ; ce
qu’on y apprend ne fait pas sens pour certains élèves
que les attentes sociales maintiennent sur les bancs
de l’école ; déjà ébranlée elle-même par ses transfor-
mations morphologiques – qui affectent ses publics,
ses missions, l’organisation de ses parcours – elle subit
de plein fouet les conséquences de l’ébranlement des
autres instances de socialisation, que sont la famille,
les structures d’encadrement, les communautés de
croyance, les quartiers de sociabilité de classe, etc.

Dans ce contexte, caractérisé par une forte émo-
tion sociale sur la nouvelle génération et sur son édu-

cation (échec scolaire, incivilités d’une partie de la
jeunesse, difficultés d’insertion,..), ce qui est inédit
c’est aussi la promotion des pouvoirs locaux au rang
d’orchestrateurs d’un projet, détenteurs d’une légiti-
mité démocratique, concurrente de la légitimité 
institutionnelle de l’école; concurrente dans les deux
connotations du terme, courir avec, et être en 
compétition.

POURQUOI UN PROJET COMMUN?
Une fois ce cadre rappelé, on peut s’interroger sur

le PEL tel que, jusqu’à présent, il se met en place. Du
constat que l’école n’est pas seule dans le champ édu-
catif et qu’il y a place pour d’autres acteurs, comment
et pourquoi passe-t-on à l’idée qu’il faudrait un projet
commun à tous ceux qui y agissent ? Plusieurs
réponses sont possibles.

Première réponse : parce que tous ont en commun
un objet, l’éducation des enfants et des adolescents.
Mais celle-ci peut-elle vraiment constituer un objet
commun à des partenaires aussi divers? Certes, ils peu-
vent avoir en commun le souci de veiller à ce que, dans
des structures éducatives organisées ou soutenues par
la puissance publique (locale ou nationale), il n’y ait
pas de contradiction dans ce qui est transmis aux
jeunes générations, en termes de « valeurs civiques » en
particulier, en entendant par là : modes de résolution
des conflits par le débat et non par la violence, égalité
des personnes quelle que soit leur origine sociale, cul-
turelle ou leur sexe, etc. Mais, dans la réalité du fonc-
tionnement des PEL, les partenaires traduisent-ils en
actes une pareille préoccupation, et ceci d’une manière
plus nette qu’ils ne le feraient chacun de leur côté? Plus
encore, comment prend-on alors en compte le fait que
le processus éducatif combine pour chaque individu à
la fois ce qui est commun à tous et ce qui le distingue :
les identités individuelles comme les identités de
groupe se construisent dans une dialectique de ressem-
blance et de singularisation, celle-ci n’ayant pas de
raison d’être cantonnée au seul espace familial.
« L’intérêt est de provoquer un débat entre les différents
acteurs, de faire expliciter le lien entre les pratiques édu-
catives dans des contextes différents et les valeurs édu-
catives communes », écrit la publication Repères de la
Div; ce débat a-t-il lieu?

La seconde réponse possible est relative à la ges-
tion des moyens. Puisque ceux-ci ne sont pas exten-
sibles à l’infini, il y aurait lieu, par un projet commun,
de « rationaliser » l’offre, afin d’élargir et d’enrichir la
palette des activités culturelles, sportives, que les jeunes
peuvent pratiquer. C’est, en quelque sorte, une autre
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« Projet éducatif local » : qu’y a-t-il derrière les mots ?

Évaluation des CEL de l’Ain…
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